Communiqué
La Ligue Algérienne des droits de l’Homme- LADH- exprime ses plus vives inquiétudes quant à la recrudescence du harcèlement dont font l'objet les membres des associations des disparu(e)s à Alger, Oran et Constantine .Ainsi que la campagne qui vise toutes les voix opposées à la charte pour la paix et la réconciliation nationale. 
Des membres des ces associations et des militants de partis politique ont  été déféré devant le Parquet  pour violation de l'article 96 du Code pénal algérien, qui réprime la « distribution de tracts de nature à nuire à l'intérêt national ». 
les menaces et les pressions subies s'inscrivent en violation flagrante des dispositions de la Déclaration sur les défenseurs des droits de l'Homme, adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 9 décembre 1998, et notamment son article 6b qui stipule que « chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de publier, communiquer à autrui ou diffuser librement des idées, informations et connaissances sur tous les droits de l'Homme et toutes les libertés fondamentales », ainsi que son article 12.2 qui dispose que « l'Etat prend toutes les mesures nécessaires pour assurer que les autorités compétentes protègent toute personne, individuellement ou en association avec d'autres, de toute violence, menace, représailles, discrimination de facto ou de jure, pression ou autre action arbitraire dans le cadre de l'exercice légitime des droits visés dans la Déclaration.

 Demande aux autorités Algériennes
Cesser toute forme de représailles à l'encontre des membres des organisations des disparu(e)s, et les militants des partis politiques et plus généralement l'ensemble des défenseurs des droits de l'Homme algériens;
Se conformer aux dispositions de la Déclaration sur les défenseurs des droits de l'Homme, et plus particulièrement son article 1 qui dispose que « chacun a le droit, individuellement ou en association avec d'autres, de promouvoir la protection et la réalisation des droits de l'Homme et des libertés fondamentales aux niveaux national et international », son article 6b et son article 12.2;

Se conformer aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'Homme, ainsi qu'aux instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de l'Homme ratifiés par l'Algérie
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